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samedi 15 avril 
le NPA Rennes invite à sa fête 

anticapitaliste ! 
•à partir de 15h : Rencontre/

débat sur la question des luttes 
et de la grève féministes 
avec Aurore Koechlin, militante 
féministe et autrice de "La ré-
volution féministe" 
•à partir de 18h : Meeting en 

présence d’Olivier Besancenot, 
porte-parole du NPA, et de plu-
sieurs invité-e-s. 
Un moment pour discuter des 

luttes en cours et d’un autre 
monde et pour préparer les 
luttes à venir...  
Rendez-vous pour cette pro-

chaine fête anticapitaliste ren-
naise à  

Carrefour 18,  
7 rue d’Espagne,  

proche métro Henri Fréville. 

blant moins de grévistes et de manifestants que jeudi 23, a montré que 
la contestation de la contre
veau très élevé. Les jeunes, déterminéEs et joyeuxEs, prennent désor-
mais une part grandissante dans les cortèges et viennent participer 
aux blocages. Et si les secteurs les plus en pointe dans la grève ont be-
soin de renfort, la détermination reste grande: actions de blocage, bar-
rages, occupations, etc. 

tantEs et pour beaucoup il est considéré comme à portée de main. Pour 
autant, le mouvement social s
globale: contre cette politique au service des riches, ces projets éco-
cides et ces discriminations envers les étrangerEs; ainsi que ce carac-
tère antidémocratique et répressif de la gestion présidentielle et gou-
vernementale.

une voie de sortie
cale ont accrédité l
pouvoir. Bien que refusant cette médiation, E. Borne a saisi l
en manœuvrant et en proposant  une rencontre avec les syndicats, af-
firmant cependant, concernant les retraites, ne pas vouloir discuter 
autre chose que l
les syndicats ont néanmoins accepté cette rencontre avec E. Borne. On 
ne peut qu
centrales syndicales ont affirmé qu
question du  recul de l
rons bien mercredi soir et surtout jeudi dans les manifs si cet épisode a 
eu un quelconque intérêt ou effet.

pourrait  censurer la réforme. Réponse le 14 avril. 

lais Royal que viendra une issue positive mais du rapport de forces 
que nous construirons dans la rue et dans les lieux de travail.

tiques antisociales du gouvernement, notre force reste notre capacité 
à nous mobiliser et à bloquer le pays. Et donc 
de ne rien lâcher et continuer d
par des blocages de l

delà de dégager ce gouvernement et sa 5e République antidémocra-
tique, de mettre en œuvre la vraie démocratie, celle de ceux qui produi-
sent les richesses.

du travail et d



http://www.anticapitaliste-35.org

http://www.facebook.com/
npaSaintMalo 
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Les Républicains: ca se fracture 
vers l’extrême-droite  

On apprend qu’une parte im-
portante des Jeunes Républicains 
d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan et 
notamment leurs dirigeants vien-
nent de quitter le parti de Ciotti (et 
de Lurton) et de rejoindre le RN.  

Les digues sautent donc les 
unes après les autres.  

Quand on vous dit que des sec-
teurs de la bourgeoisie sont prêts 
à recourir à une solution autori-
taire d’extrême – droite, on est aux 
prémisses ! 

Retraites, Santé, ce gouvernement au 
service des riches doit partir ! 

Macron espère qu'on va tourner la page. Nous 
parler de la santé par exemple !  

Il ose, lui qui bloque les salaires et refuse les 
embauches, ce qui fait fuir les personnels. Lui 
qui veut fermer 110 maternités supplémentaires, 
entrainant la fermeture d’autres services, aggra-
vant les déserts médicaux et menaçant la santé 
des femmes. Lui qui fait voter la loi Rist, qui 
risque d'aggraver la fuite vers le privé des intéri-
maires mercenaires, que sa politique de 
manque de personnels a créé. Alors ensemble, 
défendons nos retraites et notre système de 
soin pour pouvoir en profiter en bonne santé.  

Le 6 avril, le procès des politiques de santé! 
(Bourse du Travail de Paris, Salle Hénaff) 

Dans une tribune « Santé, nous vous accu-
sons, vous Macron », plus de 40 organisations 
(*) se retrouvent pour faire le procès des poli-
tiques de santé, et défendre plus de 17 proposi-
tions pour l'accès aux soins. A Paris et sur les 
réseaux sociaux, le 6 avril, elles organisent un 
procès contre les politiques de la santé avec 
Daniel Mermet, Patrick Pelloux et de nombreux 

témoignages.  

Personnels, usagers, défendons le droit à la 
santé, car nos vies valent plus que 
leurs profits 

Pour suivre le procès des poli-
tiques de santé, flashez le QR 
Code 

(*) syndicats (Sud, Cgt, FSU…), asso-
ciations ( Collectif Inter-Urgences, 
Coordination nationale des comités 
de Défense des hôpitaux et maternités de proximité, 
Coordination des Associations pour le droit à l'avorte-
ment et la contraception, Fédération des Orthopho-
nistes), mutuelles, partis politiques (LFI, NPA, PCF, 
Europe Ecologie). 

Créé et entendu à Saint-Malo le 30 mars devant la sous-
préfecture à l’occasion du rassemblement contre les violences 
et la répression policières. Et ça se chante sur l’air connu « on 

est là, on est là, même si Ma-
cron ne veut pas …. »! 

Aquacia—Combourg: les requins toujours dans la piscine…. 
Dans nos numéros de Rouge Emeraude 38 (février 2018), 44 

(novembre 2018), 46 (décembre 2018), nous avions alerté sur les 
conséquences des choix politiques faits par la majorité du Conseil 
Communautaire de la Bretagne Romantique (CCBR) en matière de 
restructuration et de gestion de l’espace aquatique Aquacia de 
Combourg. 

Nous contestions en effet l’option consistant à confier « la cons-
truction, le financement, la maintenance et le renouvellement du 
gros matériel du nouveau centre aquatique à la société Exterimmo 
dans le cadre d’un contrat de partenariat public-privé », ce qui aurait 
pour effet de ficeler la CCBR dans un contrat de longue durée. Puis, 
nous avons dénoncé le choix de la communauté de commune de 
déléguer la gestion de l’équipement à la société privée Récréa, ce 
qui ne pourrait qu’avoir un effet délétère sur les tarifs d’accès  pour 
les usagers. 

5 ans après, nous y sommes ! 
Le Conseil Communautaire vient d’adopter la nou-
velle grille tarifaire proposée par le délégataire ce 
qui se traduira par une augmentation significative du 
droit d’entrée (+5,5% sur le tarif adulte), sans que 
les élu.es aient en main le bilan financier du déléga-
taire. 
En dépit de ce manque de transparence minimale, la 
majorité du conseil communautaire a décidé de re-
partir en 2024 sur un nouveau contrat de déléga-
tion de service public. Consternant !  
Notre affiche de 2018 



La confédération CGT abordait son 53ème con-
grès dans une situation largement inédite marquée à 
la fois par le contexte du puissant mouvement social 
en cours mais aussi par des ferments de division in-
terne, exprimés notamment par un texte et des can-
didatures alternatifs à ceux présentés par la direction 
sortante. 

Pour résumer, l’opposition à Philippe Martinez qui 
avait décidé de ne pas se représenter aux fonctions 
de secrétaire général se concentrait autour de ques-
tions clivantes telles que: 

• la ré affiliation de la centrale à la Fédération Syn-
dicale Mondiale, organisation syndicale internatio-
nale d’obédience stalinienne, très affaiblie après 
l’éclatement de l’URSS et la libéralisation des 
pays de l’est européen de son ancien glacis; 

• L’inclusion des questions écologiques et environ-
nementales dans l’activité de la CGT ou le recen-
trage sur la défense de l’emploi et de l’indépen-
dance énergétique (nucléaire) de la France; 

• La prise en compte par la CGT de sujets socié-
taux comme le féminisme, les violences sexistes 
et sexuelles, les discrimination de genre, l’antira-
cisme par rapport aux priorités de la lutte des 
classes et aux traditions virilistes du syndicalisme. 

A différents titres, le rapprochement de la confédé-
ration avec des collectifs comme « plus jamais 
ca »’(*) ou des ONG comme Greenpeace ou Oxfam 
est contesté par plusieurs grosses structures telles 
que les fédérations de la chimie, de l’énergie, des 
cheminots, du commerce, des services publics ou 
les unions départementales des Bouches-du-Rhône, 
du Loiret, du Val-de-Marne… 

S’ajoutait à ces divergences d’orientation, une 
fronde concernant le positionnement de la CGT dans 
l’intersyndicale du mouvement contre la réforme des 
retraites, que certains jugeaient pas assez offensif et 
trop suiviste par rapport à la CFDT. La sortie de P. 

Martinez  en soutien à la proposition de mé-
diation de Laurent Berger faisait monter la 

grogne et achevait de coaguler une forte opposition 
à la direction sortante. 

Conséquence: 
dans une am-
biance élec-
trique, le congrès 
n’approuvait pas 
le rapport d’acti-
vité, puis élisait 
de justesse par-
mi les membres 
de la nouvelle  
Commission Exé-
cutive Marie Buisson, la candidate soutenue par P. 
Martinez au secrétariat général. Et au terme d’une 
nuit de tractations, après le rejet de la composition 
du bureau confédéral, présentée par M. Buisson, et 
l’échec des « oppositionnels » à faire passer un bu-
reau dirigé par Céline Verzeletti, une sorte de com-
promis s’établissait autour de l’élection de Sophie 
Binet. Ouf …. 

Nous ne spéculerons pas ici sur les choix tactiques 
et stratégiques que fera cette nouvelle direction. 
L’avenir nous indiquera (et très vite sur certaines 
questions d’actualité brulante) si ce congrès marque-
ra une rupture ou s’inscrira dans la continuité de la 
trajectoire de la CGT. 

Considérons pour l’heure que l’arrivée aux com-
mandes de cette équipe, pluraliste et renouvelée à 
80%, est une opportunité pour que la CGT réponde 
aux attentes de nombre de syndiqué.es et de travail-
leur.ses: démocratie syndicale, indépendance de 
classe, combats sociétaux et environnementaux. 

        DB 
(*) collectif fondé lors de la pandémie du Covid et rassemblant 
plusieurs syndicats et associations en vue de « reconstruire en-
semble un futur, écologique, féministe et social, en rupture avec 
les politiques menées jusque-là et le désordre néolibéral". Loca-
lement, la coordination malouine « Le monde d’après » est liée 
à cette initiative. 

Congrès de la CGT: à deux doigts de la crise ouverte 

Loi « bâillon » : répression tous azimuts 
dans l’Etat espagnol 



Toujours nombreu.ses et dé-
terminé.es le 28 mars dans 
les manifs de Saint-Malo et 

Combourg  

Vous l’avez sans doute vu dans les 
défilés malouins, Jérôme, vidéaste 
indépendant, documente le mouve-
ment local contre la réforme des re-
traites. 
N’hésitez pas à aller voir ses vidéos 
sur http://youtube.com/@SOKIALMEDIA 

Déchets: les grèves d’éboueurs 
révèlent que dans ce domaine, 

on n’avance pas 
 
La grève des éboueurs et des centres 

d’incinération dont il faut saluer la 
combativité, à Paris, Nantes, Rennes, 
Saint-Brieuc...est un révélateur. 

Outre qu’elle met en évidence le rôle 
majeur que jouent ces salarié.es de 
1ère ligne dans le fonctionnement quo-
tidien de la société, elle souligne aussi: 

• Que nous sommes toujours dans la 
« société du jetable », 

• l’inefficacité patente des poli-
tiques publiques en matière de ré-
duction du volume des déchets. 

 
Dans ce domaine aussi, il faut accélé-

rer la transition...à la source ! 

Lundi 3 avril, 6h15—
8h, 
Opération « gare 
morte » à Saint– Malo  

La lettre à Macron 
L’intersyndicale malouine propose à la signature de 

tout un chacun un modèle de lettre à adresser au prési-
dent de la République, ainsi libellé: 

Je soussigné …………………………………….. 
Vous demande solennellement de retirer le projet de loi 
sur la réforme des retraites  

En moins de 8 jours, plus de 2000 personnes ont signé 
et adressé cette lettre. 
Certes, il est illusoire de penser que cette initiative 

pourrait faire reculer Macron, mais elle a le mérite de 
réaffirmer la nécessité du retrait de la loi et de per-
mettre un acte concret que chacun.e peut faire même 
s’il est un peu éloigné du mouvement. 

Jeudi 30 mars à 19h, une centaine de personnes s'est réunie 
devant la sous-préfecture de Saint-Malo à l'appel de l'association 
les soulèvements de la Terre et de la Confédération paysanne. 
Plusieurs organisations locales, dont le NPA et ATTAC ainsi que 
des parties politiques Europe Ecologie les Verts et la France in-
soumise ont rejoint l'appel et plusieurs prises de parole ont eu 
lieu. 

Il s'agissait de soutenir les 2 militants anti-bassines Serge et 
Mickaël toujours dans le coma, de soutenir les 200 blessé.e.s de 
Sainte-Soline et également du mouvement contre la réforme des 
retraites, en particulier Sébastien, syndicaliste cheminot de Vil-
leneuve-Saint-Georges. 

Les manifestants demandent la fin des violences policières, le 
droit de manifester en sécurité, la dissolution de la BRAV-M, 
l'interdiction des grenades GM2-L ainsi que la réhabilitation du 
Référentiel d'identité et d'organisation sur les uniformes des 
fonctionnaires en charge du maintien de l'ordre. Les manifes-
tants ont aussi apporté leur soutien aux gilets jaunes mutilé.é.s 
et éborgné.e.s ainsi qu'à toutes les victimes des violences poli-
cières en particulier dans les quartiers populaires. Certains ci-
toyens présents ont également insisté sur l'importance que l'eau 
reste un bien commun et qu'un combat citoyen est légitime. 

Le rassemblement s'est terminé dans le calme et en chanson 
aux alentours de 20h.       MG 

http://youtube.com/@SOKIALMEDIA

